
DIRECTION GENERALE DES SERVICES/DIRECTION DES FINANCES ET DES MARCHES 
PUBLICS/SECTEUR FINANCES

                                                                     DEC2023_0050

DÉCISION

OBJET : CONCLUSION AVEC LA CAISSE D'ÉPARGNE D'UN EMPRUNT À TAUX FIXE D'UN
MONTANT DE 1 759 946,26 EUROS DANS LE CADRE D'UN REFINANCEMENT DE LA DETTE
COMMUNALE

Le Maire de la Commune de Noisiel,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU la  délibération  n° DEL2020_0064  du  Conseil  municipal  du  24 mai 2020  portant
délégation au maire  en vertu de l’article  L. 2122-22 du Code général  des  collectivités
territoriales,

VU la délibération n° DEL2023_0037 du 24 mars 2023 portant adoption du budget primitif
2023,

VU l’offre de financement de la Caisse d’Epargne Ile-de-France en date du 20 mars 2023,

CONSIDÉRANT que  pour  refinancer  les  contrats  de  prêts  ci-après,  il  est  opportun  de
recourir à un emprunt d’un montant global de 1 759 946,26 euros, sur la durée résiduelle
moyenne des quatre emprunts concernés,

CONSIDÉRANT que  les  conditions  financières  de  l’offre  de  la  Caisse  d’Epargne  Ile-de-
France sont intéressantes au vu du contexte financier actuel,

DÉCIDE

ARTICLE     1     : Principales caractéristiques du contrat de prêt :

- montant : 1 759 946,26 € ;
- date d’effet : 25 avril 2023 ;
- durée : 12 ans ;
- taux fixe : 4,38 % ;
- profil d’amortissement : amortissement progressif du capital (échéances fixes) ;
- périodicité des échéances : trimestrielle ;
- date de première échéance : 25 juillet 2023 ;
- base de calcul des intérêts : 30/360 ;
- commission de G2D (frais de dossier) : 1 000 € ;
- ICNE : 3 636,91 € à régler par mandat administratif à la date d’effet du 25 avril 2023 ;
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- remboursement anticipé : possible à chaque échéance moyennant un préavis de 30 jours
et le paiement d’une indemnité actuarielle non plafonnée ;
- objet du contrat de prêt : à hauteur de 1 759 946,26 euros, refinancer, en date du 25
avril 2023, les contrats de prêts ci-dessous :

Numéro de contrat de prêt 
refinancé

Capital refinancé (CRD) Indemnité due au titre du 
remboursement anticipé 
intégrée dans le taux du 
nouveau prêt

20700116 284 653,69 € - €
A7507010-002 175 135,78 € - €
A7508262-002 236 250,00 € - €

5744303 1 063 906,79 € 31 917,20 €
Total des sommes refinancées 1 759 946,26 €

Le contrat de prêt de refinancement est autonome des contrats de prêts refinancés et est
exclusivement régi par ses stipulations.
L’emprunteur est redevable au titre du refinancement desdits contrats de prêt des sommes
ci-après exigibles le 25 avril 2023.

Numéro de contrat de prêt refinancé Intérêts courus non échus
20700116 2 478,12 €

A7507010-002 337,69 €
A7508262-002 821,10 €

5744303 Non applicable
Total dû à régler à la date d’exigibilité 3 636,91 €

ARTICLE     2     : Etendue des pouvoirs du signataire :
Le  représentant  légal  de  l’emprunteur  est  autorisé  à  signer  l’ensemble  de  la
documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec
la Caisse d’Epargne Ile-de-France.

ARTICLE     3     : Ampliation de la présente décision est transmise à :
- Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne ; 
- Monsieur le Comptable public du SGC de Chelles ;
- Madame le Directeur général des services de la Ville de Noisiel ;
- au titulaire du contrat ;
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.

ARTICLE     4     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal administratif de Melun dans un délai de DEUX mois à compter de son
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caractère  exécutoire.  Le  Tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique télé-recours citoyens, accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE     5     : La  présente  décision  est  rendue  exécutoire  à  compter  de  la  date  de  son
affichage ou publication ou notification et de sa transmission au représentant de l’État.

Fait à Noisiel,

#signature# 
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Signé électroniquement par : Mathieu Viskovic
Date de signature : 17/04/2023
Qualité : Maire de Noisiel
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